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Pour Me Sophie Viaris de Lesegno,
en témoignage de confraternité et d’amitié





Avant-propos

«(...) J’entreprends de démontrer combien la carrière d’un éditeur (de “combat”) réserve souvent de tracas et d’ennuis dans les périodes de réaction, et ce qu’il faut de conviction et de persévérance pour s’y maintenir quand on ne considère pas une maison d’édition comme étant uniquement une usine où l’on débite du papier noirci. » 1

Ce sentiment exprimé par un grand éditeur belge en 1923 pourrait l’être de nos jours par n’importe quel éditeur tant le droit jugule l’édition et judiciarise cette profession.

Le Code de la propriété intellectuelle a été modifié en 1997 et 1998 pour intégrer les modifications apportées par les directives communautaires en matière de droit d’auteur et des bases de données. Le projet de loi d’adaptation en France de la directive relative à « l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information » a été récemment présenté à l’Assemblée nationale.

Le droit à l’image et le droit de l’information (au travers notamment de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse) obligent les éditeurs à s’autocensurer avant toute publication. Certains sujets relèvent de l’indicible : stupéfiants, religion, etc. Même l’historien n’est pas à l’abri de poursuites judiciaires. Nombre d’éditeurs envisagent la rédaction d’un livre blanc exprimant leur malaise face aux procès pour blasphème, provocation, et autres diffamations qui surgissent de toute part. La liberté d’expression semble bien menacée au profit de simples intérêts pécuniaires et le débat d’idée mis à mal.

Internet, ensuite, continue de bouleverser les règles et les habitudes imposant aux maisons d’édition l’adaptation des contrats classiques de l’édition à ce nouveau vecteur et secteur économiques. Le cinéma et la télévision se rapprochent de l’édition et adaptent nombre d’ouvrages, donnant ainsi un second souffle à la littérature mais imposant aux professionnels la nécessité de se pencher sur de nouveaux types de contrat qui ne leur sont pas forcément familiers, ce qui complique leur tâche.

Le droit, les techniques changent et l’édition doit évoluer avec eux.

Ce livre présente un état du droit de l’édition à un moment donné mais il ne saurait en aucun cas être une réponse définitive, particulièrement devant les tribunaux dont l’appréciation et l’interprétation des dispositions légales peuvent varier d’une juridiction à une autre ou d’un cas d’espèce à un autre.

Un peu plus d’une cinquantaine de chroniques de Livres Hebdo qui répondront aux questions que se posent les professionnels dans des domaines aussi importants et variés que la cession à titre gratuit, l’adaptation audiovisuelle, le racisme et les stupéfiants, la promotion du livre... ont été réunies dans cet ouvrage au sein de trois parties : le droit d’auteur, le droit de l’information et les problèmes d’exploitation.

Nous tenons à signaler à nos lecteurs que, dans le souci d’établir une continuité avec le premier tome du Droit de l’édition appliqué, la même présentation en double page thématique a été conservée :

- la page de gauche reproduit la chronique publiée par Emmanuel Pierrat dans Livres Hebdo ;

- la page de droite propose des exemples concrets – décisions de jurisprudence, modèles de clause, tableaux synoptiques, cas pratiques – rédigés par cinq étudiants de la formation aux métiers du livre Pro-Libris, sous la direction d’Emmanuel Pierrat. Ils apportent une information claire et pratique aux professionnels ;

- un commentaire, dans un encadré de couleur, toujours rédigé par les étudiants, complète l’information apportée par la chronique et les différents exemples.

L’accès aux différentes chroniques est facilité par un sommaire et un index intuitif permettant d’accéder directement aux thèmes concernés. Pour une information plus complète et pertinente, des renvois au premier tome du Droit de l’édition appliqué ont en outre été mentionnés.

L’éditeur attentif trouvera dans cet ouvrage de nombreuses réponses aux questions qui se posent à lui dans le cadre de son activité quotidienne.

Mickaël GUILBAUD
Pro-Libris XV



1. Henry Kistemaeckers. Mes Procès littéraires, souvenirs d’un éditeur. Mercure de France, Nº 608, 34’ année. Tome CLXVII, 15 octobre 1923. p. 670.





I
DROIT D’AUTEUR





Les règles qui définissent la propriété littéraire et artistique constituent le socle du droit de l’édition.

L’éditeur doit en premier lieu comprendre ce que recouvre exactement le vaste champ d’application du droit d’auteur, car si tous les professionnels du livre sont bien conscients de la protection accordée à la fiction, ils ignorent souvent que cette protection s’étend à des domaines plus inattendus. Il trouvera ci-après des éléments de réflexion sur la typographie, les photographies de plateau ou encore les originaux.

Quelques exceptions permettent encore de publier sans autorisation. Mais les entorses aux principes juridiques sont d’interprétation stricte et doivent donc être manipulées avec prudence.

Enfin, le droit moral – perpétuel et incessible –, telle une épée de Damoclès, est prêt à s’abattre sur les maisons audacieuses, mais juridiquement imprudentes.

D’évolution rapide et principalement jurisprudentielle, le droit d’auteur est plus que jamais une donnée essentielle du métier d’éditeur.

E. P.







1
L’œuvre
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Il est habituel de proclamer que « les idées sont de libre parcours ». Ce vieil axiome de la propriété littéraire et artistique est, aux yeux de la jurisprudence, de moins en moins pertinent, À condition d’avoir développé un zeste de paranoïa préventive.

La traditionnelle exclusion des idées

La loi protège, par le droit d’auteur, les seules créations de formes. Les simples idées, les concepts, les méthodes, formules et autres principes sont donc, en théorie, non susceptibles d’appropriation. Seules leur mise en forme, les concrétisations par un synopsis, voire un manuscrit, bénéficient d’une protection.

C’est ainsi que, dès 1924, la cour d’appel de Paris a relevé que l’idée en tant que telle d’un nouvel annuaire alphabétique ou géographique n’est pas couverte par le droit d’auteur. En 1994, la même cour rejetait la protection revendiquée par l’éditeur d’un ouvrage à l’usage des malades de l’Alzheimer. Mais le tribunal de grande instance de Paris a maintes fois admis entre temps, par exemple en 1976, que la mise en forme d’un annuaire peut être protégée.

Les palliatifs

L’action en concurrence déloyale permet de plus en plus de pallier les carences de la propriété littéraire et artistique traditionnelle. La jurisprudence la plus récente a ainsi sanctionné à plusieurs reprises des éditeurs qui imitaient les nouveaux formats élaborés avec succès par des confrères. De même, le nouveau droit des bases de données, instauré par le législateur en 1998, accorde une protection très accrue aux bonnes idées qui nécessitent de lourds investissements (dictionnaires, annuaires, anthologies, catalogues, guides, etc.).

Savoir déposer

Quelle que soit la technique juridique invoquée, certains réflexes préventifs conforteront les éventuelles poursuites.

En droit français, aucune formalité n’est requise pour conférer à une œuvre la protection par le droit d’auteur ou la concurrence déloyale. Tout est ensuite une question de preuve... Il est donc souvent utile de procéder à un dépôt, qui ne conférera aucun droit nouveau, mais permettra plus aisément de revendiquer une antériorité. L’éditeur pressé et économe – mais bouillonnant de nouvelles idées toutes putativement géniales – commencera donc par coucher ses rêves par écrit en quelques lignes. Il s’adressera ensuite à lui-même ses projets en recommandé. Il prendra évidemment soin de prévenir sa secrétaire de ne pas ouvrir l’enveloppe qui reviendra, mais lui recommandera de l’archiver précieusement.

Plus les exemples seront nombreux dans ces quelques feuillets, plus efficace sera la revendication ultérieure. La maquette, le titre, le plan, le choix des illustrations, sont autant d’éléments qu’il est parfois bon d’avoir glissé dans le pli. Car le pillard étant par essence un peu paresseux, il va inconsciemment ou non recopier certains éléments de mise en forme de l’idée pour élaborer son propre projet concurrent. Le juge se délectera de découvrir les mêmes exemples, les mêmes erreurs ou la reprise complète de quelques leurres (fausses infos, etc.) bien placés.

Quand le projet prend véritablement corps, le dépôt dans un organisme tel que la SGDL (Société des gens de lettres) se révélera être un investissement rentable. Le recours à un huissier ou à un notaire est plus snob, forcément plus coûteux, mais pas plus performant. Quant à l’enveloppe Soleau, du nom de son inventeur, proposée par l’INPI (Institut national de la propriété industrielle), elle présente l’inconvénient de ne pouvoir accueillir que de faibles volumes de papier.

En revanche, le dépôt d’une marque (proposé par la même maison que l’enveloppe Soleau) peut être intelligemment utilisé pour protéger un titre de collection, d’ouvrage, voire une maquette, un graphisme, un personnage, etc.

Enfin, la publication dans Livres Hebdo d’une retenue de titre est également un bon moyen d’acquérir une date certaine. Précisons que la parution de la même annonce dans Paris Boum-Boum a la même valeur juridique, la portée pratique de la mesure restant quelque peu différente.

La main, le sac et la menotte

Sur le terrain, il est difficile de faire tourner un projet, à la recherche d’éventuels partenaires, en obligeant la signature d’accords de confidentialité. L’apposition du fameux © est sans fondement juridique aujourd’hui, mais conserve une grande valeur psychosomatique sur les personnes sollicitées. De même, il est souvent judicieux de faire acter la trace de sa visite, en adressant un mail ou tout autre commencement de preuve rappelant que l’on est heureux de rencontrer Monsieur X... tel jour et de lui soumettre le projet Y. Un retour écrit de l’intéressé (du type « le ravissement a été partagé, nous vous recontacterons le cas échéant ») ajoutera un élément de preuve au dossier du futur plaideur et augmentera sa capacité à négocier une transaction avec les interlocuteurs indélicats.

Idée et édition

L’idée en tant que telle n’est pas protégeable, mais elle le devient si elle acquiert une forme concrète.

Cour de cassation, chambre commerciale, 27 février 1990
SA Editio contre Mazenod


«(...) L’édition d’une collection d’ouvrages, présentant un certain nombre de caractéristiques communes, telles que celles dont M. Mazenod a conçu l’idée, ne constitue pas en soi la création d’une œuvre distincte de ces ouvrages eux-mêmes. »



Aux termes de cette décision, une nouvelle collection relève du domaine de l’idée et non de la forme protégeable par le droit de la propriété intellectuelle. Toutefois, l’éditeur précautionneux peut prendre certaines dispositions afin de protéger son investissement :
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L’éditeur qui n’a pas effectué ces dépôts et qui s’aperçoit qu’une de ses idées est copiée peut faire valoir son droit en intentant soit une action en concurrence déloyale, s’il existe un risque de confusion entre son propre travail et celui du « copieur », soit une action pour agissements parasitaires si ce dernier profite de la notoriété, du travail et des investissements du premier éditeur.


L’éditeur prendra également soin de faire signer à ses collaborateurs, dont ses directeurs de collection, une clause de confidentialité leur interdisant de partager avec des tiers les projets d’édition et de nouvelles collections. L’insertion, dans le contrat de directeur de collection, d’une clause lui interdisant de partir avec ses projets, réalisés ou non, peut s’avérer utile.
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Les œuvres typographiques bénéficient de plusieurs mécanismes de protection, du droit de la propriété littéraire et artistique à celui de la concurrence déloyale. Cela n’est pas sans incidences juridiques étonnantes, en particulier pour ce qui concerne les reprints du domaine public.

La consécration par les textes

L’article L 112-2 du Code de la propriété intellectuelle (CPI) désigne expressément au rang des créations protégeables par le droit d’auteur « les œuvres (...) typographiques ».

Un traité international spécifique a même été ratifié par la France, par une loi du 10 décembre 1975. Il s’agit de l’Arrangement de Vienne sur la protection des caractères typographiques, élaboré en 1973 par onze États sous la houlette de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). Ce traité n’est cependant jamais entré en vigueur en raison d’un nombre insuffisant de ratifications.

La fameuse et incontournable Convention de Berne sur le droit d’auteur – également gérée par l’OMPI – couvre assez largement la création pour que les œuvres typographiques en bénéficient. Et les législations nationales de la plupart des pays occidentaux consacrent par ailleurs la protection des œuvres typographiques.

Des polices aux calligrammes

Ce sont en premier lieu les polices de caractères qui sont protégées par le droit d’auteur Il faut relever, à titre indicatif, que sont mentionnés, dans l’Arrangement de Vienne, les « dessins (...) de lettres et alphabets proprement dits avec leurs annexes, telles que les accents et signes de ponctuation, (...) de chiffres et d’autres signes figuratifs, tels que signes conventionnels, symboles et signes scientifiques ».

La jurisprudence française a par ailleurs permis de préciser que la protection du CPI s’applique également aux ornements typographiques tels que les culs-de-lampe, les bandeaux, les lettrines... L’Arrangement de Vienne évoque pour sa part, à titre d’exemple, les « bordures, fleurons et vignettes ».

Les juges nationaux ont aussi admis au sein des œuvres protégeables les compositions typographiques, dont les traces les plus marquantes sont bien évidemment les calligrammes ou encore certains ex-libris. Mais les compositions moins spectaculaires sont tout autant protégées. Elles doivent pour cela répondre à la condition d’originalité, ainsi que la Cour de cassation l’a encore rappelé, en 1993.

Les reprints

Toute composition originale bénéficie donc du droit de la propriété littéraire et artistique et permet à l’auteur ou à ses ayants droit de s’opposer, par exemple, aux reprints faits sans autorisation. Nombre de reprises de textes tombés dans le domaine public ne peuvent donc s’effectuer que sous réserve d’une recomposition.

De plus, il ne faut pas oublier que si la condition d’originalité manque à une composition typographique, ses créateurs peuvent toujours agir sur le terrain de la concurrence déloyale, comme l’a souligné la Cour de cassation, en 1982.

Par surcroit, les œuvres typographiques peuvent être déposées auprès de l’Institut national de la propriété industrielle dans la catégorie des dessins et modèles. Le recours au droit des marques est également possible, par exemple à l’occasion de la création d’un logo issu d’une nouvelle police.

De telles protections peuvent alors se cumuler avec celles accordées par le droit d’auteur. Elles présentent l’avantage – ou l’inconvénient – de ne pas connaître de domaine public tant que les dépôts sont renouvelés...

Titillanté et gestion des droits

Se pose donc essentiellement la question de la titularité exacte des droits sur les œuvres typographiques. C’est souvent la maison d’édition qui en bénéficie, sous certaines conditions contractuelles, si la création a eu lieu en son sein. Cela est d’autant plus vrai quand la création a été effectuée de façon collective.

L’ADAGP (association de défense des arts graphiques et plastiques), société de perception et de répartition de droits, bien connue des éditeurs pour ses tarifs en matière de reproduction de tableaux, a vocation à accueillir également en son sein les arts typographiques.


Modèles typographiques protégés et non protégés

Exemple d’une mise en page protégée
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Exemple d’une mise en page et de caractères protégés
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ler de couverture de Sueur de Sang publié aux éditions Le Passeur en 2000.

Exemple d’une police de caractère non protégée
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Le Garamond est utilisé par la majorité des éditeurs, en raison de ses particularités typographiques (grande lisibilité, proportions...).


Le Code de la propriété intellectuelle prévoit la protection des œuvres typographiques dans son article L. 112-2, alinéa 1, 8°. La jurisprudence admettait sa protection avant la modification de cet article par la loi du 3 juillet 1985.

En tant qu’œuvre de l’esprit, l’œuvre typographique est protégeable par le droit d’auteur lorsqu’elle présente un caractère d’originalité, c’est-à-dire quand elle porte la marque et la personnalité de son auteur : la protection s’applique lorsque l’éditeur « se voit confier la réalisation de la mise en page d’une publication et de sa présentation générale qui, relevant des œuvres graphiques et typographiques, constituent, dès lors qu’elles sont originales, une œuvre de l’esprit » Cour de cassation, ler chambre civile 15 juillet 1993.

Les critères d’originalité peuvent être :

- le choix de la typographie du titre, son corps, ses couleurs et sa disposition ;

- l’utilisation d’une marge (tiers de page, quart...) ;

- l’agencement général des articles dans la mise en page intérieure...
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Les dictionnaires et autres encyclopédies représentent une part substantielle du marché du livre. Ils suscitent donc une jurisprudence abondante et riche d’enseignements, qui concerne aussi bien leur nécessaire protection que le statut de leurs contributeurs.

La reconnaissance par le droit du statut d’œuvre littéraire

Quand ils sont pris la main dans le sac des définitions, les éditeurs indélicats tentent fréquemment de se réfugier derrière la même ligne de défense : les plus anciens éditeurs du secteur ne peuvent s’approprier, sous une présentation la plus banale qui soit, ce qui appartient au fonds commun du savoir de l’humanité. Les juridictions se penchent donc depuis longtemps sur la protection à accorder aux ingrédients composant les dictionnaires.

Jugée en 1997 par le tribunal de commerce de Paris, la célèbre « affaire du Maxidico » a permis de rappeler que les dictionnaires sont, en droit, des œuvres littéraires pleines et entières. En l’espèce, les juges ont retenu des actes de contrefaçon dans les nomenclatures elles-mêmes. en particulier dans le nombre et la sélection des entrées :« à la lettre A par exemple, Maxidico a supprimé 807 des 4899 mots que comporte la nomenclature du Petit Larousse illustré et n’en a ajouté que 42 ».

Rappelons encore que Jean Vautrin a, spontanément et avant toute action en justice, décidé de mentionner dans Un grand pas vers le bon Dieu les travaux du linguiste Patrick Griolet, auteur notamment d’un lexique cajun intitulé Mots de Louisiane.

D’inévitables similitudes

En revanche, les juges ont estimé, toujours à l’occasion de l’affaire Maxidico, que certains éléments « dont quelques-uns ont été retenus par d’autres éditeurs, ne sont pas caractéristiques d’une contrefaçon, ni de nature à susciter par eux-mêmes une confusion dans l’esprit d’un acheteur moyennement attentif ». Il en est ainsi du format, des pages de séparation, de la mise en page sur trois colonnes, de l’adoption de majuscules pour les entrées dans la nomenclature des noms communs, de la présentation de drapeaux sur les pages de garde, de la liste des lauréats des Prix Nobel et de la médaille Fields, ou encore d’un atlas et d’un tableau des conjugaisons avec une rubrique sur l’accord du participe...

Une difficulté de même ordre affecte également la protection des planches d’illustrations. Leur but est en effet de se conformer autant que faire se peut à la réalité. Dès 1904, la cour d’appel d’Angers en a conclu que de telles planches présentent inéluctablement entre elles de nombreuses ressemblances.

La bataille des titres

Les tribunaux sont encore souvent sollicités à propos des titres des dictionnaires. En 1997, la cour d’appel de Paris a ainsi considéré que « Les Usuels de poche » est une contrefaçon de la marque « Les Usuels ». Mais, en 1993. le tribunal de grande instance de Paris a estimé que la marque « L’essentiel » était trop descriptive pour mériter une protection. Elle a donc été annulée au grand dam de son déposant, qui en arguait contre un concurrent publiant un Dictionnaire de l’essentiel.

Sus aux pirates

La piraterie pure et simple est sanctionnée sans difficulté. C’est ainsi qu’ Encyclopedia Universalis a obtenu, dès 1998, la condamnation de contrefacteurs reproduisant ses CD ROM de façon quasi industrielle.

La durée de protection

Conscient des considérables investissements qu’entrainent la conception et la fabrication d’un dictionnaire, le législateur leur a longtemps reconnu un statut singulier

Il était ainsi prévu que la durée de protection des droits patrimoniaux portant sur les œuvres collectives en plusieurs tomes se calculait, pour l’ensemble de l’œuvre, à compter de la publication du dernier élément. Il fallait néanmoins que la publication de l’ensemble soit « entièrement réalisée dans un délai de vingt ans à compter de la publication d’un premier élément ».

Mais, depuis la loi du 27 mars 1997, l’article L. 123-3 du Code de la propriété intellectuelle dispose, à propos de la durée de protection des droits patrimoniaux : « Au cas où une œuvre (...) collective est publiée de manière échelonnée, le délai court à compter du ler janvier de l’année civile qui suit la date à laquelle chaque élément a été publié ». La durée de protection, il est vrai, a été à cette occasion portée de cinquante à soixante-dix ans...


La protection du dictionnaire

Une maison d’édition peut revendiquer une protection par le droit de la propriété littéraire et artistique sur de nombreux éléments d’un dictionnaire.

La protection par le droit d’auteur

• Exemple de dictionnaire non protégé par le droit d’auteur : Dictionnaire du français
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– La mise en page reprend la présentation classique d’un dictionnaire et ne peut de ce fait faire l’objet d’une protection.

– Les définitions font partie du fonds commun propre aux dictionnaires.

– Le titre ne comporte aucune spécificité, il est uniquement descriptif.

– La typographie utilisée est un Garamond, libre de droit.

• Exemple de dictionnaire protégé par le droit d’auteur : Dictionnaire des inventions langagières du Sérif
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– Les auteurs du dictionnaire ont recensé et sélectionné les mots, rédigé des définitions et des commentaires spécifiques.

– La mise en page est originale. La majuscule ouvrant la section a été dessinée spécialement pour l’ouvrage.

– Le titre est original.

La protection par le droit des bases de données


Le contenu d’une base de données est protégé lorsque « la constitution, la vérification ou la présentation de la base atteste d’un investissement financier, matériel, ou humain substantiel ». Article L 341-1 du Code de la propriété intellectuelle. Une maison d’édition qui invoque cette disposition peut également revendiquer la protection offerte par le droit d’auteur.



La protection par le droit des marques et le droit des dessins et modèles


À l’Institut national de la propriété industrielle, peuvent être déposés :

- le nom du dictionnaire, sa couverture et son logo, s’ils sont distinctifs, dans la catégorie des marques (la couverture et le logo sont des marques figuratives) ;

- la couverture du dictionnaire, si elle est originale, dans la catégorie des dessins et modèles.




Outre les dispositions du droit d’auteur, il est toujours possible d’agir sur le fondement de la concurrence déloyale ou des agissements parasitaires.

La difficulté pour l’éditeur sera, en matière de droit d’auteur, d’établir que son œuvre est originale : tous les dictionnaires de langue française contiennent plus ou moins les mêmes mots, classés dans le même ordre. Il appartient à l’éditeur poursuivi de prouver que la mise en forme de son dictionnaire, par le choix des polices, des couleurs, des marges, etc., et les définitions qu’il contient sont originales.
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Qu’ils soient de véritables maîtres d’œuvre ou de modestes contributeurs, les auteurs de dictionnaires sont parfois traités par quelques éditeurs comme de simples moines copistes. La vigueur des contentieux témoigne d’ailleurs de cet étrange statut.

Le mirage de l’œuvre collective

Il est habituel de designer les dictionnaires comme les parfaits exemples de l’œuvre collective : le tribunal de grande instance de Paris en a encore jugé ainsi, en 1984. Et les vertus juridiques de la qualification d’oeuvre collective enlèveraient miraculeusement tout droit aux obscurs encyclopédistes. Mais la jurisprudence, anormalement foisonnante en la matière, n’est pas toujours aussi clémente.

Violence et contrat

C’est ainsi que, le 12 janvier 2000, dans une décision retentissante, la cour d’appel de Paris a donné raison a l’ancienne directrice du département langue française d’un important éditeur de dictionnaires. Le contrat qu’elle avait signé, en 1984. pour un dictionnaire intitulé Mini-débutants a en effet été annulé pour « violence ». Les magistrats ont relevé que « du fait de son statut de salarié qui la plaçait en situation de dépendance économique par rapport à la société (...), elle a été contrainte d’accepter les termes du contrat qu’elle a signé le 21 juin 1984, sans pouvoir réfuter ceux qu’elle estimait contraires, tant à ses intérêts personnels qu’aux dispositions protectrices du droit d’auteur. (...) Les refuser aurait nécessairement eu comme conséquence de fragiliser sa situation de salariée, le risque d’un licenciement, dans le contexte social existant au cours des années 1983-1984 dans l’entreprise, tel qu’il est démontré par les nombreux extraits de presse, étant réel et sérieux ».

Règlement de comptes à OK Dico

Le droit moral – dont on rappellera simplement qu’il est incessible et perpétuel – est fréquemment revendiqué par les contributeurs malmenés.

Le tribunal de grande instance de Paris a ainsi, le 27 octobre 1999, condamné un autre important éditeur de dictionnaires. Le nom de l’auteur avait été supprimé de plusieurs réexploitations de sa contribution, tout comme la préface qu’il avait écrite et, dans certaines versions, sa biographie. En sus des dommages-intérêts sur le fondement du droit moral, la maison d’édition a dû verser à nouveau une rémunération pour ces nouvelles exploitations.

De même, en 1983, le tribunal de grande instance de Paris a condamné un éditeur pour avoir omis de mentionner le nom d’un spécialiste qui avait révisé une réédition d’un dictionnaire français-espagnol. En 1988, la cour d’appel de Versailles a rappelé qu’un photographe doit voir son nom respecté et donc imprimé clairement, même au sein d’une encyclopédie.

Des rémunérations adaptées à une économie particulière

Les textes permettent toutefois d’adapter les rémunérations des auteurs de dictionnaires à l’économie particulière de ces produits.

C’est ainsi que l’article L. 132-6 du Code de la propriété intellectuelle dispose : « En ce qui concerne l’édition de librairie, la rémunération de l’auteur peut faire l’objet d’une rémunération forfaitaire pour la première édition, avec l’accord formellement exprimé de l’auteur, dans les cas suivants : (...) anthologies et encyclopédies. »

La reconnaissance par les groupements d’auteurs

De même, les groupements d’auteurs admettent la lenteur et la lourdeur de tels investissements éditoriaux. Le Code des usages en matière d’illustration photographique – conclu, en date du 5 mai 1993, par le Syndicat National de l’Édition (SNE) avec les organisations de photographes – aménage le « droit de base utilisé pour le calcul des frais de gestion et des droits de garde » pour les « ouvrages à caractère encyclopédique ».

La Convention en matière de reproduction d’œuvres d’art – signée en 1983 entre l’Association pour la Diffusion des Arts Graphiques et Plastiques et le SNE – évoque, au titre des « barèmes de droits forfaitaires », les catégories spécifiques des encyclopédies et dictionnaires.

Précisons toutefois que l’AGESSA reconnaît expressément que les rédacteurs d’articles de fond publiés dans les œuvres collectives (dont les encyclopédies) sont concernés par son régime.


Les droits du contributeur d’un dictionnaire

Quiconque contribue à la réalisation d’un dictionnaire bénéficie, quelle que soit la qualification de l’œuvre, de droits sur celle-ci.

Exemple d’édition d’un dictionnaire


Une maison d’édition veut publier un dictionnaire bilingue maraîchin-français. Elle recrute trois auteurs dans ce but. Elle a entièrement dirigé le travail des trois auteurs et décide d’apporter quelques améliorations au travail effectué en faisant appel à une quatrième personne qui relit et corrige certains points du texte. La maison d’édition édite et publie l’œuvre sous son nom peu de temps après.

Au titre des droits patrimoniaux, la maison d’édition n’a pas eu à se faire céder les droits : elle en est de facto titulaire car l’œuvre est collective.

Un mois après la publication, les quatre auteurs déclarent ne pas être satisfaits du travail effectué et décident d’agir pour la défense de leurs droits.



• Les trois auteurs ayant travaillé sur le projet initial du dictionnaire invoquent leur droit moral


Dans la mesure où le dictionnaire peut être ici qualifié d’œuvre collective, le droit moral appartient à la maison d’édition. Elle seule peut agir pour la défense du droit moral sur l’œuvre.



• Le quatrième auteur considère également qu’il y a eu atteinte à son droit à la paternité.


En effet, en dépit des corrections qu’il a effectuées, son nom ne figure pas dans l’ouvrage. Dans cette hypothèse, l’auteur peut légitimement invoquer une atteinte à ses droits.




Parmi les différentes qualifications retenues, c’est le statut d’œuvre collective qui est le plus souvent attribué au dictionnaire. Ce statut pose un certain nombre de difficultés, notamment pour l’application du droit moral. En effet, chaque contributeur est également investi des prérogatives de droit moral sur sa contribution individuelle. Or, dans une œuvre collective, la contribution de chaque participant se fond dans l’ensemble en vue duquel elle est conçue. La société éditrice, titulaire des droits d’auteur, n’est pas à l’abri d’une action pour non respect du droit moral de chaque contributeur, ce qui limite considérablement la portée de cette qualification.

Le statut relatif aux bases de données peut se révéler intéressant pour le producteur d’un dictionnaire mais le droit exclusif d’exploitation est limité à quinze années. Toutefois, les dispositions générales du droit d’auteur s’appliquent également aux bases de données.
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Droit à la recherche, divulgation d’inédits, usage collectif, abus des travaux de disciples sont autant de questions liées au droit d’auteur des thésards et des universitaires.

Le principe de protection des œuvres universitaires

L’article L. 112-2 du Code de la propriété intellectuelle (CPI) dispose que « les écrits scientifiques » « sont considérés notamment comme œuvres de l’esprit ». Et dés 1907, le tribunal civil de la Seine s’est prononcé en faveur de la protection d’une thèse de médecine. Depuis lors, tous les genres de la littérature universitaire ont été examinés par la jurisprudence. En 1988. le tribunal de grande instance de Paris a rappelé qu’un article se contentant de résumer une thèse de doctorat ne peut être juridiquement exploité que sous réserve des droits de l’auteur de l’œuvre première, c’est-à-dire du thésard.

De même, les professeurs font œuvre d’auteur au sens juridique du terme ; et ce même lorsqu’ils égrènent un programme imposé par la matière qu’ils enseignent, voire par les directives ministérielles. L’article L. 112-2 du CPI prévoit en effet expressément que les œuvres orales, telles que les conférences et allocutions, sont protégées. La jurisprudence y a largement inclus les enseignements. Les exemples judiciaires sont souvent retentissants, qui concernent aussi bien les cours de Roland Barthes que les séminaires de Jacques Lacan.

Une protection paradoxale

Tous les observateurs autorisés soulignent cependant les contradictions entre la nécessaire rigueur de la recherche scientifique et le Code de la propriété intellectuelle. Ce dernier exige en effet qu’une œuvre soit originale dans sa mise en forme pour qu’elle bénéficie de la propriété littéraire et artistique. C’est ainsi que les simples idées, les principes, les méthodes et autres découvertes, ne sont pas en tant que tels sujets à protection. Seule leur présentation (du style employé à l’agencement du discours) est protégeable.

En clair, et pour reprendre l’exemple de Georges Koumantos, si les énoncés d’un problème mathématique peuvent être protégés par le droit d’auteur, il n’en est pas de même pour leur solution.

Il existe donc, selon le terme utilisé par Xavier Strubel à propos de La protection des œuvres scientifiques en droit d’auteur français (CNRS éditions), « une inadéquation entre leur originalité réelle qui se situe au fond et l’exigence juridique qui postule uniquement une caractérisation de leur originalité formelle. »

La propriété des cours

Aux termes des décisions rendues par les juridictions administratives, les fonctionnaires subissent une cession d’office de leurs droits au profit de leur employeur En 1991, le tribunal de grande instance de Paris, à l’occasion de l’affaire Barthes, a cependant considéré que cette dévolution automatique des droits ne s’applique pas en matière d’enseignement. En clair, et sauf clause contraire, les professeurs conservent la plénitude des droits de propriété intellectuelle sur leurs cours. C’est ainsi – et ce toujours sous réserve de stipulations contractuelles qui en disposeraient autrement – qu’ils sont libres de conclure des contrats d’édition avec d’autres officines de publication que les universités. La pluralité d’intervenants dans certains enseignements, sans compter la nature parfois collective de la recherche, ne simplifie pas la détermination exacte des auteurs. Les histoires de travaux volés par les professeurs à leurs étudiants sont légion, même si elles occupent en réalité assez peu les tribunaux. Les uns y verront donc l’effet d’une omerta. les autres de fantasmes récurrents.

Maître et élève

Reste l’action en concurrence déloyale pour le cas où les données scientifiques qui sont pillées ne remplissent pas la condition d’originalité. Le tribunal de grande instance de Paris a jugé sévèrement, en 1999. un directeur de thèse, au profit d’un de ses étudiants, Cet enseignant « a utilisé pour la rédaction de son livre de très nombreux passages et tableaux des publications précédentes, sans en modifier ni la présentation, ni le contenu, ni la rédaction : (...) son ouvrage apparaît comme un collage : (...) il reproduit servilement les documents utilisés non comme une source mais comme la matière même de la publication ». Les juges en concluent que « cette pratique constitue une faute de parasitisme ».

L’appropriation du sujet

Les enseignants et chercheurs ne peuvent s’approprier les matériaux appartenant à des tiers. En 1973, la cour d’appel de Paris a ainsi sanctionné un étudiant en doctorat qui, après avoir obtenu une simple autorisation d’utiliser la correspondance de Romain Rolland à Stefan Zweig pour sa thèse, s’est senti habilité à en tirer un livre. Les magistrats ont accédé à la demande de saisie de la veuve de Romain Rolland, en précisant : « s’il eût été préférable que la veuve réaffirmât à l’auteur de la thèse, en 1969, son opposition à toute publication (...), il n’en demeure pas moins que le professeur, même s’il a pu, en 1954, se méprendre sur la portée de l’autorisation accordée pour la rédaction de sa thèse, dactylographiée, avait l’obligation d’obtenir de la veuve, avant de faire éditer son œuvre et de lui assurer ainsi une large diffusion, un consentement écrit et non équivoque ».


Exemples de jurisprudences

L’originalité des travaux universitaires n’est pas toujours aisée à démontrer. La jurisprudence a toutefois souvent tranché en faveur des auteurs. Elle a en outre garanti la protection des cours magistraux des professeurs.


Tribunal correctionnel de la Seine,...
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